
MESURE FISCALE VISANT LES BÉNÉFICIAIRES D'UNE INDEMNITÉ DE 
REMPLACEMENT DU REVENU VERSÉE PAR UN RÉGIME PUBLIC D'INDEMNISATION 

 
CONSIDÉRANT l’existence d’une mesure fiscale visant les bénéficiaires d’une indemnité de 
remplacement du revenu versée par un régime public d’indemnisation; 

CONSIDÉRANT QUE les personnes touchées sont principalement des victimes d’un dommage corporel 
subi notamment lors d’un accident ou une maladie du travail ou lors d’un accident de la route; 

CONSIDÉRANT les principes fondamentaux de droit qui déterminent que la réparation d’un dommage 
corporel et ses conséquences n’est pas imposable puisque le corps humain n’est pas taxable; 

CONSIDÉRANT QUE, conformément à ces principes, nos régimes publics d’indemnisation stipulent 
que les indemnités sont non imposables; 

CONSIDÉRANT QUE ladite mesure fait en sorte que la victime, et dans certains cas sa conjointe ou son 
conjoint, peuvent payer un impôt supplémentaire d’environ 1 900$ par année à cause d’un accident ou 
d’une maladie; 

CONSIDÉRANT QUE cette mesure fiscale taxe indirectement la blessure et la maladie; 

CONSIDÉRANT QUE les régimes publics d’indemnisation indemnisent déjà les victimes sur la base du 
revenu net, soit après prise en considération des impôts et autres cotisations, et qu’elles sont déjà 
pénalisées par la perte de 10% de leur revenu et de bénéfices de régimes de sécurité sociale; 

CONSIDÉRANT QUE la mesure fiscale est basée sur une erreur, soit un supposé dédoublement des 
crédits d’impôt, et que, de ce fait, est non fondée; 

C'est pourquoi les soussignés demandent à l'Assemblée nationale de bien vouloir abolir la mesure 
fiscale visant les bénéficiaires d’une indemnité de remplacement du revenu en abrogeant les articles 
752.0.0.3 à 752.0.06 de la Loi sur les impôts. 
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P.S. : on ne peut pas recueillir de signatures à l’endos de la pétition ou sur une feuille jointe 

Veuillez acheminer la pétition, avant le 1er mars 2010, à l’adresse suivante : 
uttam, 2348 rue Hochelaga, Montréal (QC) H2K 1H8.  Pour information : 514-527-3661 


